Formule de réponse
Consultation sur l’avant-projet de loi sur la santé
1.
Mesures de contrainte (art. 30 AP)
Acceptez-vous l’inscription dans la loi de mesures de contrainte envers des patients dangereux pour eux-mêmes ou pour autrui, à des conditions très restrictives inspirées des solutions retenues dans d’autres cantons ?

2.
Qualité des soins et sécurité des patients (art. 41 à 51 AP)

Acceptez-vous l’inscription dans la loi de la mise en place, sous la surveillance d’une commission cantonale, d’outils d’évaluation et de gestion de la qualité des soins et de la sécurité des patients consistant, en particulier, à introduire un système de déclaration et de gestion des incidents dans les hôpitaux ainsi que les autres établissements et institutions sanitaires publics ou privés ?
3.
Service garde (art. 73 AP)

3.1.
Acceptez-vous l’inscription dans la loi de l’obligation pour les professionnels de la santé (essentiellement les médecins) d’assumer un service de garde organisé sous la surveillance d’une commission cantonale (Société Médicale du Valais, Réseau Santé Valais, centrale d’appels sanitaires d’urgence, service de la santé publique) ?

3.2.
En complément au renforcement des dispositions sur la garde, acceptez-vous d’inscrire dans la loi la possibilité pour l’Etat de participer au financement des programmes de formation des médecins de premier recours ?
4.
Soutien accru à la prévention (art. 94 AP)

Acceptez-vous de renforcer les dispositions sur le subventionnement des programmes de prévention et de promotion de la santé en prévoyant chaque année, en fonction des priorités de santé publique qui seront dégagées, l’inscription d’un montant spécifique au budget de l’Etat en plus des ressources actuelles provenant de la dîme de l’alcool ainsi que du fonds cantonal pour la promotion de la santé et la prévention des maladies et des accidents ?

5.
Publicité pour le tabac et alcool (art. 106 AP)

Acceptez-vous l’inscription dans la loi de l’interdiction de la publicité pour l’alcool et le tabac dans les écoles, les institutions de santé et leurs abords ?

6.
Protection contre la fumée passive (art. 107 AP)

Acceptez-vous l’inscription dans la loi de l’interdiction de fumer dans les lieux publics fermés avec la possibilité d’aménager des fumoirs ?

La réponse à chacune des questions spécifiques précitées peut évidemment être complétée par toute autre remarque ou proposition concernant ces problématiques.
